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L’AN DEUX MIL VINGT-QUATRE, LE CINQ DÉCEMBRE A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le conseil municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BAKIR, BERTHOUT, BREUX, LARGE Valéria, LEHR, et REY. 
Messieurs BOTTOLLIER-DEPOIS, BOUILLARD, ETIENNE, HUGUET, JUSTEAU, LARGE Patrice, TAYOUB et STINAT. 

 
Pouvoir :  

M. MICHEL donne procuration à Mme REY 
 
Absents excusés :  

Mme BIERMANN  
M. LANGOUET 

Absents non excusés 
Mme WOODLEY 
M. CLUZEL 

Secrétaire de séance : M. BOUILLARD 
 
Date de convocation : 28 novembre 2024. 
 

-=-=-=-=- 
 
Monsieur le maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h12. 
 

 
DÉLIBÉRATION N° 2024-12-065 :  

ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
Monsieur le maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, la secrétaire de la séance précédente était 
Madame Valéria LARGE  
 
 
Monsieur BOUILLARD présente sa candidature. 
 
VU le code des collectivités territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Monsieur BOUILLARD 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
NOMME Monsieur Bouillard secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 06-2024 

SEANCE DU 05 DÉCEMBRE 2024 
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DÉLIBÉRATION N° 2024-12-066 : 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 17 OCTOBRE 2024 

 
Exposés des motifs 
 
Il est proposé de porter à l’approbation du conseil municipal, le procès-verbal de la séance ordinaire du 17 octobre 2024, 
transmis avec l’ordre du jour en date du 28 novembre 2024. 
 
Toutes les remarques et corrections seront listées, s’il y a lieu, dans la délibération. 
 
Monsieur le maire soumet, pour approbation, le procès-verbal de la séance ordinaire du 17 octobre 2024. 
 
Monsieur le maire tient à rappeler tout particulièrement aux nouveaux conseillers que seules les personnes présentes 
lors d'une séance du conseil municipal sont habilitées à émettre un avis sur le procès-verbal de la séance. Il regrette 
que certains conseillers municipaux, en poste depuis longtemps, ne connaissent pas cette règle. 
 
Notamment, Monsieur LANGOUET, qui a demandé l'annulation d'une délibération. Après avoir pris attache auprès du 
bureau de la légalité de la préfecture de l’Eure, ce dernier a confirmé que les remarques de Monsieur LANGOUET ne 
peuvent pas être intégrées au procès-verbal : 
"Depuis le 1er juillet 2022, le procès-verbal doit contenir (art. L 2121-15 du CGCT) : la date et l’heure de la séance ; les 
noms du président, des membres du conseil municipal présents ou représentés et du ou des secrétaires de séance ; 
le quorum ; l’ordre du jour de la séance ; les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été 
adoptées ; les demandes de scrutin particulier ; le résultat des scrutins précisant, s’agissant des scrutins publics, le 
nom des votants et le sens de leur vote ; la teneur des discussions au cours de la séance. Avec ce dernier point, 
chaque commune garde une marge de manœuvre concernant le degré de précision des échanges. Il peut être utile 
d’être relativement précis en la matière car, en cas de contentieux, les mentions y figurant font foi jusqu’à « preuve 
contraire ». 
Sur la délibération contestée du 17 octobre 2024, Il apparaît que M. LANGOUET était absent. 
Aussi, les remarques formulées par M. LANGOUET dans son courrier du 4 décembre 2024 ne peuvent être ajoutées 
au PV qui doit refléter uniquement les discussions au cours de la séance." 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le procès-verbal de la séance ordinaire du 17 octobre 2024 a été annexé au projet de délibération et 
transmis aux membres avec la convocation, en date du 28 novembre 2024. 
 
CONSIDÉRANT que ce procès-verbal n’appelle aucune observation. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE le procès-verbal, de la séance ordinaire du 17 octobre 2024. 
 

DÉLIBÉRATION N° 2024-12-067 : 
TARIFS 2025 : CIMETIÈRES 

Exposé des motifs 
 
La concession funéraire est définie à l’article L.2223-13 du code général des collectivités territoriales qui dispose 
que : « Lorsque l'étendue des cimetières le permet, il peut être concédé des terrains aux personnes qui 
désirent y fonder leur sépulture et celle de leurs enfants ou successeurs. Les bénéficiaires de la 
concession peuvent construire sur ces terrains des caveaux, monuments et tombeaux ».  
 
La concession est accordée au bénéficiaire moyennant le paiement d’une redevance dont le tarif est fixé par le conseil 
municipal en fonction de sa taille et de sa durée, révisable à effet au 1er janvier de chaque année. 
 
Pour permettre l’entretien des deux cimetières de Nonancourt, devenu chronophage depuis l’arrêt des produits phytosanitaires 
notamment le glyphosate, et continuer à offrir un service de qualité, il est proposé de revaloriser les tarifs à compter du 1er 
janvier 2025, de la manière suivante : 
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CIMETIÈRE 
15 ANS 30 ANS 

TARIFS 2024 
PROPOSITIONS 

2025 
TARIFS 2024 

PROPOSITIONS 
2025 

CONCESSIONS 168,75 € 179,00 € 324,04 € 343,00€ 

CAVURNE ET 
COLOMBARIUM 

240,78 € 255,00 € 421,99 € 447,00€ 

Principe : application d’une augmentation de 6% arrondie à l’euro. 
 
Conscient de la problématique d’entretien Monsieur le maire s'efforce de s'informer sur les pratiques en vigueur 
ailleurs en matière de désherbage des cimetières, afin de trouver la meilleure solution possible. 
 
Madame Rey demande le prix des concessions des cimetières par rapport aux autres villes, et Monsieur le maire 
répond qu’ils sont similaires. 
 
VU le code des collectivités locales et notamment ses articles L.2223-13 à L2223-18 et R.2223-10 à R-2223-23 
 
VU le code civil et notamment ses articles 16-1, 16-1-1 et 16-2, 
 
VU la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire, 
  
VU la délibération n°2023 -01-033 du 14 décembre 2023 portant revalorisation des différents tarifs de la commune et 
notamment les tarifs des cimetières, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à la revalorisation des tarifs des cimetières de la commune, 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE de revaloriser les tarifs des cimetières comme suit :  
 

TARIFS CIMETIÈRES 2025 15 ANS 30 ANS 

CONCESSIONS 179,00 € 343,00€ 

CAVURNE ET COLOMBARIUM 255,00 € 447,00€ 

                       Principe : application d’une augmentation de 6% arrondie à l’euro. 
 

 

DIT que cette nouvelle tarification sera applicable au 1er janvier 2025. 

 
DÉLIBÉRATION N° 2024-12-068 : 

TARIFS 2025 : LOCATION DU MATÉRIEL COMMUNAL 
Exposé des motifs 
 
Il est fréquent que la municipalité soit sollicitée pour un prêt de chaises et de tables dans le cadre de l’organisation de festivités 
ou d’événements familiaux, ou de barrières lors de déménagement. La commune dispose d’un tarif relatif à ce prêt de matériel. 
Comme chaque année en décembre, il est proposé de réviser ces tarifs à effet au 1er janvier 2025. 
 
Afin d’être au clair par rapport aux termes de ce prêt, un contrat de location de matériel a été rédigé. 
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Monsieur le Maire précise que concernant le matériel disparu ou endommagé, leur coût réel a été vérifié afin de les 
remplacer au prix juste. 
 
VU le code des collectivités locales et notamment l’article L.2224-18, 
 
VU la délibération n°2023-12-074 du 8 décembre 2023 portant revalorisation des différents tarifs de la commune et notamment 
ceux relatifs au prêt de matériel à destination des administrés, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à la revalorisation de ces tarifs comme suit : 
 

Désignation 
Pour le week-end  

Forfait livraison 
Matériel abimé ou 
disparu facturé à 

l’unité Pour le matériel 

Forfait 4 barrières minimum 51 €  164 € 

Par barrière supplémentaire 5 €   

Le lot d’une table + 2 bancs 13 € 51 € 485 € 

Table   270 € 

Banc   107 € 

     Principe : Application d’une augmentation de 2 % arrondie à l’euro 
 
 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
DÉCIDE de fixer les tarifs du matériel prêté de la manière suivante :  
 

Désignation 
Pour le week-end  

Forfait livraison 
Matériel abimé ou 
disparu facturé à 

l’unité Pour le matériel 

Forfait 4 barrières minimum 51 €  164 € 

Par barrière supplémentaire 5 €   

Le lot d’une table + 2 bancs 13 € 51 € 485 € 

Table   270 € 

Banc   107 € 

Principe : Application d’une augmentation de 2 % arrondie à l’euro 
 
DIT que cette nouvelle tarification sera applicable au 1er janvier 2025 ; 
 
DIT que chaque demande de prêt fera l’objet d’une pré-demande en mairie avec signature d’un contrat de prêt de 
location de matériel, signé par les deux parties. 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2024-12-069 : 
TARIFS 2025 : LOCATION DE LA SALLE DES FETES 
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Comme les années précédentes, il est proposé de réviser les tarifs pour la location de la salle des fêtes. 
 
Certains élus évoquent l'absence de période définie pour le paiement du forfait hivernal de chauffage et d’énergie. 
Madame BREUX propose de maintenir la période du 15 octobre au 15 avril, mais plusieurs conseillers suggèrent que 
ce paiement soit effectué à la demande lors de l'état des lieux. Cette solution est retenue. 
 
Monsieur le maire mentionne que dans certaines communes, la salle des fêtes est gratuite pour les élus et le 
personnel communal, en raison de leur investissement pour la commune et il considère cela justifié. Toutefois, 
certains soulignent que cela pourrait entrainer des abus, ce qui conduit au rejet de cette proposition. 
 
VU le code des collectivités locales et notamment et notamment l’article L.2224-18, 
 
VU la délibération n°2023-12-075 du 14 décembre 2023 portant revalorisation des tarifs de location de la salle des fêtes, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à la revalorisation de ces tarifs, 
 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
 
DÉCIDE de fixer les tarifs de la salle des fêtes tel que présentés dans le tableau ci-après : 
 
 

TARIFS NONANCOURTOIS 

TYPE DE LOCATION 
Location 1 

jour week-end 
ou férié 

Location 2 
jours week-
end ou férié 

Location du 
vendredi au 
dimanche 

Location 
jour en 

semaine 

Particulier 408,00 € 510,00 € 561,00 € 102,00 € 
Personnel communal & élu 173,00 € 224,00 € 255,00 € 102,00 € 
Organisme privé ou exposant commercial 612,00 € 1 224,00 € 1 326,00 € 612.00 € 
Association ou CE sans repas (manifestation non payante) 102,00 € 153,00 € 173,00 € 82,00 € 
Association ou CE sans repas (manifestation payante) 153,00 € 204,00 € 224,00 € 133,00 € 
Association ou CE avec repas (manifestation non payante) 122,00 € 173,00 € 194,00 € 102,00 € 
Association ou CE avec repas (manifestation payante) 184,00 € 235,00 € 255,00 € 163,00 € 
FORFAIT CHAUFFAGE  
Forfait chauffage à la demande 102,00 € 204,00 € 306,00 € 102,00 € 
CAUTIONS   
Salle 1 600,00 € 
Ménage 250,00 € 
DÉGRADATIONS  Coût unitaire 
Table 250,00 € 
Chaise 60,00 € 
Autre dégradation Remboursement sur présentation facture réparation ou rachat 

  Principe : Application d’une augmentation de 2% sauf pour les cautions.  
    Augmentation de 6% pour le forfait énergie 

 

TARIFS PERSONNES DOMICILIÉES À 
SAINT-LUBIN-DES-JONCHERETS ET SAINT-RÉMY-SUR-AVRE 
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TYPE DE LOCATION 
Location 1 
jour week-

end ou férié 

Location 2 
jours week-
end ou férié 

Location du 
vendredi au 
dimanche 

Location 
jour en 

semaine 

Particulier 581,00 € 683,00 € 734,00 € 153,00 € 
Organisme privé ou exposant commercial 765,00 € 1 530,00 € 1 683,00 € 765,00 € 
Association ou CE sans repas (manifestation non payante) 102,00 € 153,00 € 173,00 € 82,00 € 
Association ou CE sans repas (manifestation payante) 153,00 € 204,00 € 224,00 € 133,00 € 
Association ou CE avec repas (manifestation non payante) 122,00 € 173,00 € 194,00 € 102,00 € 
Association ou CE avec repas (manifestation payante) 184,00 € 235,00 € 255,00 € 163,00 € 
FORFAIT CHAUFFAGE  
Forfait chauffage à la demande 106,00 € 212,00 € 318,00 € 106,00 € 
CAUTIONS   
Salle 1 600,00 € 
Ménage 250,00 € 
DÉGRADATIONS  Coût unitaire 
Table 250,00€ 
Chaise 60€ 
Autre dégradation Remboursement sur présentation facture réparation ou rachat 

  Principe : Application d’une augmentation de 2% sauf pour les cautions.  
    Augmentation de 6% pour le forfait énergie 
 
 

 

TARIFS PERSONNES EXTÉRIEURES 

TYPE DE LOCATION 
Location 1 
jour week-

end ou férié 

Location 2 
jours week-
end ou férié 

Location du 
vendredi au 
dimanche 

Location 
jour en 

semaine 

Particulier 612,00 € 714,00 € 765,00 € 204,00 € 
Organisme privé ou exposant commercial 867,00 € 1 734,00 € 1 938,00 € 867,00 € 
Association ou CE sans repas (manifestation non payante) 204,00 € 306,00 € 357,00 € 163,00 € 
Association ou CE sans repas (manifestation payante) 255,00 € 357,00 € 408,00 € 224,00 € 
Association ou CE avec repas (manifestation non payante) 235,00 € 337,00 € 388,00 € 194,00 € 
Association ou CE avec repas (manifestation payante) 306,00 € 408,00 € 459,00 € 275,00 € 
FORFAIT CHAUFFAGE  
Forfait chauffage à la demande 106,00 € 212,00 € 318,00 € 106,00 € 
CAUTIONS   
Salle 1 600,00 € 
Ménage 250,00 € 
DÉGRADATIONS  Coût unitaire 
Table 250,00 € 
Chaise 60,00 € 
Autre dégradation Remboursement sur présentation facture réparation ou rachat 

  Principe : Application d’une augmentation de 2% sauf pour les cautions.  
    Augmentation de 6% pour le forfait énergie 

 
DIT que cette nouvelle tarification sera applicable au 1er janvier 2025. 

 

 

 
 



Procès-Verbal N°06 – séance du Conseil municipal en date du 5 décembre 2024 Page 7 sur 20 

DÉLIBÉRATION N° 2024-12-070 : 
MARCHE DE CONCESSION POUR LE MOBILIER URBAIN  

 
La commune de Nonancourt souhaite disposer de mobiliers urbains publicitaires neufs, esthétiques, homogènes et de qualité 
permettant entre autres l’information municipale. Il s’agit d’autoriser la mise en place d’une concession pour la fourniture, 
l’installation, l’exploitation, l’entretien et la maintenance de panneaux publicitaires sur le domaine public de notre commune. 
Cette initiative vise à renforcer l’attractivité de notre commune en diversifiant les supports de communication disponibles. Des 
panneaux bien intégrés dans notre environnement urbain peuvent contribuer à améliorer l’image de Nonancourt, tant pour les 
habitants que pour les visiteurs. 

 
En confiant l’exploitation de ces panneaux à un concessionnaire, nous nous assurons que les normes de sécurité et 
d’esthétique seront respectées, préservant ainsi l’harmonie de notre cadre de vie. Le concessionnaire sera tenu de se 
conformer aux exigences définies par la commune, garantissant ainsi un service de qualité. Celui-ci se rémunèrera sur les 
recettes d’exploitation tirées de l’affichage publicitaire sur les mobiliers urbains. 
 
Monsieur le maire mentionne la possibilité d'obtenir une borne interactive pour accéder aux documents légaux. 
 
VU l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, qui établit un cadre juridique pour la 
passation de contrats de concession, permettant aux collectivités de confier la gestion de services publics à des opérateurs 
privés tout en transférant une part de risque à ces derniers. 
 
VU le code de la commande publique, notamment les articles L. 1121-1 et suivants, qui définissent les contrats de concession 
comme des accords par lesquels une autorité concédante confie l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un 
opérateur économique, en contrepartie du droit d'exploiter l'ouvrage ou le service. 
 
VU l’article L. 581-1 du code de l'environnement, qui régit la publicité extérieure et impose des normes de sécurité et 
d'esthétique pour préserver l'harmonie urbaine. Cet article stipule que chacun a le droit d'exprimer et de diffuser des 
informations par le biais de la publicité, tout en respectant les règles établies pour protéger le cadre de vie. 
 
VU l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales, qui précise que le conseil municipal règle par ses 
délibérations les affaires de la commune et doit donner son avis lorsque requis par les lois et règlements. 
 
CONSIDÉRANT que la commune souhaite optimiser l’utilisation de son espace public par l’installation de panneaux 
publicitaires, dans le but d’améliorer tant l’attractivité de la commune que ses supports de communication. 
 
CONSIDÉRANT que cette initiative doit respecter les normes de sécurité et d’esthétique définies par la commune, afin de 
préserver l’harmonie urbaine. 
 
CONSIDÉRANT que la mise en place de cette concession permettra de garantir un service de qualité tout en déchargeant la 
commune des responsabilités liées à l’exploitation des panneaux. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
APPROUVE le principe de la concession pour l’installation, l’exploitation et la maintenance de panneaux publicitaires sur le 
domaine public de la commune ; 
 
AUTORISE Monsieur le maire à lancer la procédure de sélection du concessionnaire, conformément aux dispositions du code 
de la commande publique ; 
 
DIT que la concession portera sur une durée minimale de 10 ans et maximale de 12 ans 
 
DIT que le titulaire de la concession se rémunèrera sur les recettes d’exploitation tirées de l’affichage publicitaire sur les 
mobiliers urbains. 
 
 
 
 



Procès-Verbal N°06 – séance du Conseil municipal en date du 5 décembre 2024 Page 8 sur 20 

DÉLIBÉRATION N° 2024-12-071 : 
SUBVENTION SUPPLÉMENTAIRE ÉCOLE DE MUSIQUE 

 
 

La prévision relative aux frais de personnel de l’école de musique n’est pas suffisante, notamment au regard de : 
 

• L’ajustement des heures annuelles des professeurs au mois de septembre en fonction des inscriptions 
• L’augmentation de manifestations qui a généré des heures supplémentaires 
• Versement d’une prime de précarité 

 
Aussi une subvention complémentaire d’un montant de 4.640,00 € s’impose. 
 
Madame BERTHOUT demande pourquoi certains professeurs sont payés en heures supplémentaires pour des 
manifestations caritatives dans d'autres communes qui font payer l'entrée, alors que notre commune supporte ce 
coût. Elle rappelle qu'il était prévu de créer une école intercommunale où toutes les communes participeraient aux 
dépenses. 
 
Monsieur et Madame LARGE, ainsi que Monsieur le maire, réaffirment que l'école ne peut pas percevoir directement 
d’'argent pour sa participation aux manifestations. Ils soulignent que cela contribue au rayonnement de l'école, ce 
qui permet d'obtenir des financements publics. D’autre part le projet d’école de musique intercommunale n’est pas 
abandonné. 
 
Monsieur TAYOUB propose que le conseil municipal ait une meilleure visibilité sur la programmation des 
participations aux manifestations afin de suivre l'évolution budgétaire. Il souhaiterait que ces sorties soient décidées 
non seulement par l'école de musique, mais aussi par le conseil municipal en raison des finances engagées.  En effet, 
certains conseillers, comme Madame BERTHOUT et Monsieur STINAT, se sentent contraints de voter cette 
délibération, car les manifestations ayant déjà eu lieu, les professeurs doivent être payés. 
 
Madame REY, Madame BERTHOUT et Monsieur STINAT estiment que la prime de précarité due à la fin des CDD aurait 
pu être anticipée, car bien que les professeurs assurent rester chaque année, ils ont la possibilité de ne pas 
renouveler leur CDD. Monsieur LARGE explique que ce départ est dû au refus du professeur de passer en CDI.  
 
Monsieur BOTTOLLIER-DEPOIS indique que le paiement des heures supplémentaires est valable pour tous les 
événements de la commune, car il est difficile de prévoir le nombre d'heures générées. 
 
La proposition de fournir un calendrier des participations aux manifestations est retenue. 
 
 
VU le code Général des collectivités Territoriales ; 
 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de verser un complément de subvention d’un montant de 4.640,00 € ; 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
13 VOIX « POUR » 
1 VOIX « CONTRE » (M. MICHEL) 
1 ABSTENTION (M. ETIENNE) 
 
 

VALIDE le complément de subvention pour un montant de 4.640,00 €, au profit de l’école de musique. Que celui-ci sera 
imputé au compte 65738. 
 
 
AUTORISE Monsieur le maire à procéder à son versement. 
 

DIT que désormais un calendrier des manifestations auxquelles participe l'école de musique sera transmis à chaque conseil 
municipal afin que les membres puissent suivre avec précision l'évolution budgétaire et établir des prévisions financières 
adéquates. 
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DÉLIBÉRATION N° 2024-12-072 : 
DÉCISION MODIFICATIVE BUDGÉTAIRE N°2 - COMMUNE 

 
Exposé des motifs 
 
Les budgets de la commune sont votés au niveau du chapitre. Une décision modificative (DM) est nécessaire pour modifier 
l’allocation des crédits concernant des dépenses liées au chapitre 012 ou des opérations patrimoniales au chapitre 041. La 
décision modificative doit être équilibrée en dépenses et en recettes. 
 
Par délibération n° 2024-03-018 du 4 avril 2024, le conseil municipal avait approuvé, à l’unanimité, chapitre par chapitre, le 
budget prévisionnel de la commune pour l’exercice 2024. 
 
Des dépenses imprévues ont été identifiées, nécessitant un ajustement budgétaire : 
 
- Recrutement d’un nouveau comptable en tuilage 2 mois avec son prédécesseur  
- Un agent placé en période de préparation au reclassement (en demi-traitement jusqu’en août 2024)  
- Recrutement d’un contrat en accroissement temporaire d’activité 

 

FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

012 6413 Charges de personnel  9.000,00 € 

67 673 Charges spécifiques -9.000,00 € 

 
 
VU les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au vote du budget primitif, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget principal, 
  
VU la délibération n° 2024-03-018 du 4 avril 2024, approuvant le budget primitif de la commune pour l’exercice 2024, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de corriger la partie fonctionnement de ce budget. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE la modification budgétaire N° 2 de la commune de la manière suivante : 
 

FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

012 6413 Charges de personnel – Non titulaire 9.000,00 € 

67 673 Charges spécifiques -9 000,00 € 
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DÉLIBÉRATION N° 2024-12-073 : 
DÉCISION MODIFICATIVE BUDGÉTAIRE N°3 - COMMUNE. 

 
Exposé des motifs 
 
Les budgets de la commune sont votés au niveau du chapitre. Une décision modificative (DM) est nécessaire pour modifier 
l’allocation des crédits concernant des dépenses liées au chapitre 012 ou des opérations patrimoniales au chapitre 041. La 
décision modificative doit être équilibrée en dépenses et en recettes. 
 
Par délibération n° 2024-03-018 du 4 avril 2024, le conseil municipal avait approuvé, à l’unanimité, chapitre par chapitre, le 
budget prévisionnel de la commune pour l’exercice 2024. 
 
A la demande de la trésorerie, des opérations d’ordre doivent être mandatées. Les opérations d'ordre sont des ajustements 
comptables qui n'affectent pas le résultat budgétaire, mais qui nécessitent une mise à jour des autorisations budgétaires. 
 

• Ces opérations sont les suivantes :  
 

- Afin de récupérer le FCTVA, il convient de passer les études qui sont suivies de travaux au chapitre 041 
compte 203 en recettes d’investissement et compte 231 en dépenses d’investissement  

- Avances versées aux entreprises Eiffage et Gagneraud dans le cadre des travaux du centre bourg 
 

INVESTISSEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

041 231 Immobilisations corporelles en cours 43.850,00 € 

INVESTISSEMENT 

RECETTES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

041 238 
Avances versées sur commandes d’immobilisations 
corporelles 

43.850,00 € 

 
VU les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au vote du budget primitif, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget principal, 
 
VU la délibération n° 2024-03-018 du 4 avril 2024, approuvant le budget primitif de la commune pour l’exercice 2024, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de corriger la partie investissement de ce budget. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE la modification budgétaire N° 3 de la commune de la manière suivante : 
 

INVESTISSEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

041 231 Immobilisations corporelles en cours 43.850,00 € 
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INVESTISSEMENT 

RECETTES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

041 238 
Avances versées sur commandes d’immobilisations 
corporelles 

43.850,00 € 

 
DÉLIBÉRATION N° 2024-12-074 : 

DÉCISION MODIFICATIVE BUDGÉTAIRE N°1 
ÉCOLE DE MUSIQUE 

Exposé des motifs 
 
Les budgets de la commune sont votés au niveau du chapitre. Une décision modificative (DM) est nécessaire pour modifier 
l’allocation des crédits concernant des dépenses liées au chapitre 012. La décision modificative doit être équilibrée en 
dépenses et en recettes. 
 
Par délibération n° 2024-04-018 du 4 avril 2024, le conseil municipal avait approuvé, à l’unanimité, chapitre par chapitre, le 
budget prévisionnel de l’école de musique pour l’exercice 2024. 
 
Des dépenses imprévues ont été identifiées, nécessitant un ajustement budgétaire : 
 

• L’ajustement des heures annuelles des professeurs au mois de septembre en fonction des inscriptions 
• L’augmentation de manifestations qui a généré des heures supplémentaires 
• Versement d’une prime de précarité 

 

FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

012 6413 Charges de personnel 4.640,00 € 

RECETTES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

74 74741 Participations communes membres du GFP 
- 4.640,00 

€ 
 
 
VU les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au vote du budget Primitif, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget principal, 
 
VU la délibération n° 2024-04-018 du 4 avril 2024, approuvant le budget primitif de l’école de musique pour l’exercice 2024, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de corriger la partie fonctionnement de ce budget. 
 

 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
14 VOIX « POUR » 
1 VOIX « CONTRE » (M.MICHEL)  
 

 
APPROUVE la modification budgétaire N° 1 de l’école de musique de la manière suivante 
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FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

012 6413 Charges de personnel 4.640,00 € 

RECETTES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

74 74741 Participations communes membres du GFP 
- 4.640,00 

€ 
 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2024-12-075: 
CONVENTION DE GRATUITÉ DE LA REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2025 POUR LES 

TERRASSES DES COMMERÇANTS 
Exposé des motifs 
 
Dans le contexte actuel, il est impératif de porter une attention particulière à la situation des commerçants locaux, qui ont subi 
des impacts significatifs en raison des travaux réalisés au centre bourg. Ces travaux ont non seulement entravé l'accès à leurs 
établissements, mais ont également empêché l'installation de terrasses durant la période estivale, entraînant ainsi une perte 
de chiffre d'affaires. 
 
Il est essentiel d'agir pour atténuer les conséquences de ces désagréments. L'approbation de la convention de gratuité de la 
redevance d'occupation du domaine public pour l'année 2025 représente une mesure concrète pour compenser les pertes 
subies par les commerçants et favoriser le développement économique local. 
 
Cette initiative témoigne de l'engagement de la commune à soutenir ses acteurs économiques dans une période difficile, en 
leur offrant un cadre propice à leur activité. 
 
Monsieur BOTTOLLIER-DEPOIS indique qu'il s'agit de 6 ou 7 commerçants, représentant environ 1500 euros par an. 
Monsieur le maire souligne que l'installation de terrasses leur permet d'étendre considérablement leur surface de 
vente, ce qui est avantageux pour eux. Cela aide les commerçants et redynamise le centre-ville de Nonancourt. 
 
Vu l'article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques, qui permet aux collectivités de définir les 
conditions d'occupation du domaine public ; 
 
Vu l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales, qui autorise les communes à prendre des mesures pour 
favoriser le développement économique local ; 
 
Vu les travaux réalisés au centre bourg, ayant empêché les commerçants d'installer leurs terrasses durant la période estivale, 
entraînant une perte de chiffre d'affaires ; 
 
Considérant l'importance de soutenir nos commerçants locaux dans cette période difficile ; 
 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
D'approuver la convention de gratuité de la redevance d'occupation du domaine public pour les terrasses des commerçants 
de la place Aristide Briand, pour l’année 2025, afin de compenser les pertes subies en raison des travaux. 
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Article 2 
 
D'informer les commerçants concernés de cette décision et des modalités d'application. 
 
Article 3 
 
De mandater Monsieur le maire pour signer tous les documents nécessaires à l'application de cette délibération. 
 

 
DÉLIBÉRATION N° 2024-12-076: 

APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT 
Exposé des motifs 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux exerce depuis le 1er janvier 2024 la compétence « contributions financières 
au budget du service d’incendie et de secours » en lieu et place de ses communes membres. 

Pour rappel, cette prise de compétence présente un double intérêt. Pour les communes, il s’agit de transférer à la communauté 
d’agglomération une dépense très dynamique au regard de l’évolution des risques. Pour la communauté d’agglomération, il 
s’agit de consolider son coefficient d’intégration fiscale (CIF) pris en compte dans le versement de certaines dotations par 
l’État aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). 

Conformément à l’article 1609 nonies C du Code général des impôts (CGI), il appartenait ensuite d’évaluer les charges 
transférées par les communes à la Communauté d’agglomération afin de les intégrer dans le calcul des attributions de 
compensation (AC). 

Dans la continuité des échanges ayant eu lieu en Conférence des maires en 2022, il a été proposé par la CLECT une prise 
en compte, au titre des charges transférées par les communes, des contingents appelés par le SDIS lors de l’année 2023, en 
lieu et place de ceux appelés en 2024. A titre de rappel, la prise en compte de l’année 2023 comme année de référence pour 
l’évaluation des charges transférées en lieu et place de l’année 2024, constitue, pour la seule année 2024, une économie 
d’environ 250 000 euros pour les communes. 

La situation spécifique des 9 communes membres du SICSPAD a par ailleurs été prise en compte dans l’évaluation des 
charges transférées. 

Par courrier du 23 septembre 2024, et conformément à l’article 1609 nonies C (alinéa 7 du IV) du code général des impôts, le 
président de la CLECT a transmis le rapport définitif d’évaluation des charges transférées, adopté lors de la séance du 16 
septembre 2024. Il a été adopté à l’unanimité. 

Pour notre commune, cela représente un montant de 47 877 euros.  

Ce rapport doit être soumis à l’approbation des conseils municipaux des 81 communes membres qui bénéficient d’un délai de 
trois mois pour se prononcer. Il sera adopté si la majorité qualifiée des communes (la moitié des communes représentant les 
deux-tiers de la population de l’EPCI ou les deux-tiers des communes représentant la moitié de la population de l’EPCI) adopte 
ce rapport. 

 

Monsieur le maire explique que cette opération ne coûtera rien à la commune et pourrait même générer des gains, 

car les coûts augmenteront probablement, tandis que les subventions ne suivront pas. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales,  
 
Vu l’article 1609 nonies C du code général des impôts (CGI), 
 
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux du 25 septembre 2023, 
 
Vu le rapport d’évaluation adopté par la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) lors de sa séance 
du 16 septembre 2024 et transmis à la commune par courrier du 23 septembre annexé, 
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
DECIDE 
 
Article 1 D’approuver le rapport de la commission locale d’évaluation des charges transférées au titre de la compétence 
« contributions financières au budget du service d’incendie et de secours ». 
 

DÉLIBÉRATION N° 2024-12-077: 
PARTICIPATION AUX FRAIS DE TRANSPORT POUR LES VOYAGES SCOLAIRES 

 
Exposé des motifs 
 
Pour l’année scolaire 2024/2025 les enseignantes de l’école élémentaire de Nonancourt sous l’impulsion de Madame la 
directrice, ont axé l’apprentissage des élèves de CE2, CM1 et CM2 sur le thème de l’histoire. Cette initiative vise à explorer 
l’histoire à travers diverses disciplines telles que la littérature, les sciences et les arts. L’objectif est de fournir une base solide 
de connaissances générales sur l’histoire aux élèves, en vue d’une visite éclairée et pourvue de sens au Puy du fou, permettant 
d’évaluer les acquis des élèves en totale immersion. 
 
Dans un contexte où l'éducation joue un rôle fondamental dans le développement des jeunes citoyens, il est essentiel de 
garantir que tous les élèves aient accès à des expériences éducatives enrichissantes. L'accès aux voyages scolaires pour 
tous les élèves est facilité par la prise en charge d'une partie des frais de transport, ce qui permet de promouvoir l'égalité des 
chances et de soutenir l'éducation. Ainsi, il est garanti que chaque élève puisse bénéficier d'expériences éducatives 
enrichissantes, essentielles à leur développement personnel. 
 
Monsieur LARGE demande si les 1500 euros sont réservés aux familles les plus en difficulté. Le maire répond que 

cette somme est versée dans un pot commun sans distinction car elle permet de payer l’acompte du bus.  

Madame REY précise que le CCAS pourra aider les familles les plus en difficulté.  

Madame BREUX informe Monsieur HUGUET que la compagnie de bus retenue est TEXEIRA et que les coûts sont 

compétitifs. 

 
Vu le code de l'éducation, notamment les articles L211-1 et L. 212-1, qui souligne l'importance des activités éducatives en 
dehors du cadre scolaire. 
 
Vu la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022, relative à la lutte contre la pauvreté et à l'accès à l'éducation qui encourage les 
collectivités à soutenir les initiatives éducatives. 
 
Vu les besoins exprimés par les parents d'élèves concernant les frais de transport pour les voyages scolaires. 
 
Considérant que les voyages scolaires sont essentiels pour l'épanouissement des élèves, leur permettant d'acquérir des 
connaissances pratiques et de développer leur esprit critique. 
 
Considérant que les coûts associés aux transports peuvent constituer un frein pour certaines familles, limitant ainsi l'accès à 
ces expériences enrichissantes. 
 
Considérant que la commune de Nonancourt souhaite promouvoir l'égalité des chances et soutenir l'éducation de tous les 
enfants. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
Décide 
 
De participer aux frais de transport pour le voyage scolaire organisé par l’école communale au Puy du Fou les 2 et 3 juin 2025 
à hauteur de 1500 €. 
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DÉLIBÉRATION N° 2024-12-078: 

CONVENTION FONDS D’INNOVATION PEDAGOGIQUE 
Exposé des motifs 
 
Dans le cadre de la démarche « notre école, faisons-là ensemble » lancée par le conseil national de refondation (CNR), une 
vaste concertation a été ouverte sur tout le territoire français associant les équipes pédagogiques dans les écoles, collèges et 
lycées volontaires mais aussi les familles, élèves et élus locaux, représentants d’associations, acteurs du tissu associatif avec 
pour perspective la liberté d’innovation des équipes portée par une dynamique collective. 
Les écoles et établissements qui le souhaitent peuvent aller au-delà de la concertation et élaborer ou adapter, de manière 
consensuelle, un projet pédagogique ayant vocation à nourrir leur projet d’école ou d’établissement. Ces projets pédagogiques 
peuvent le cas échéant bénéficier d’un soutien financier. 
 
Dans ce cadre, l’académie de Normandie propose à la commune de Nonancourt une convention visant à définir les modalités 
de soutien financier prévues par le fonds d’innovation pédagogique. Cette convention établit les responsabilités entre l’État, 
gestionnaire du fonds, et la collectivité, en précisant les dépenses liées au projet pédagogique. 
Le montant de la subvention relative au projet pédagogique présenté en annexe est fixé à 3 068.00€ 
 
Madame LARGE et Monsieur le maire précisent que cela témoigne du dynamisme du personnel enseignant, ce qui 
est particulièrement positif. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l'article L. 2121-29, qui permet aux conseils municipaux de 
prendre des décisions relatives à la gestion des affaires de la commune ; 
 
Vu la loi de finances pour 2023 prévoyant en son article 186 que, par dérogation aux dispositions de l’article L.211-8 du code 
de l’éducation, et au plus tard jusqu’au 31 décembre 2026, l’Etat peut participer au financement des dépenses générées par 
les projets pédagogiques des écoles publiques, 
 
Vu le projet pédagogique « CITE - Classes immersives toutes écritures » présenté par l’Ecole de Nonancourt relevant de la 
collectivité,  
 
Considérant l'importance de promouvoir l'innovation pédagogique au sein de notre commune pour améliorer la qualité de 
l'enseignement et favoriser la réussite des élèves ; 
 
Considérant que plusieurs projets ont été identifiés comme prioritaires et éligibles au financement dans le cadre de ce fonds 
; 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DECIDE 
 
Article 1 : D'autoriser la signature d'une convention de financement avec le rectorat de l’académie de Rouen dans 
le cadre du fonds d'innovation pédagogique ; 
 
Article 2 : D'approuver le montant du financement sollicité, qui s'élève à 3068,00€, pour la mise en œuvre du projet 
« notre école, faisons-là ensemble ». 
 
Monsieur TAYOUB a quitté la séance à 21h17 et n’a donc plus pris part aux votes à partir de ce point. 
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DÉLIBÉRATION N° 2024-12-079: 
DELEGATION AU MAIRE POUR ENGAGER LES DEMARCHES NECESSAIRES                                                                             

A LA CESSION DE LA PARCELLE  C-0867 
 
Exposé des motifs 
 
La commune envisage de vendre la parcelle C-0867, située Sente des Vignes, au bailleur social MonLogement27. Cette 
décision s’inscrit dans le cadre d’un projet visant à développer une résidence pour seniors intergénérationnelle sur ce site. La 
création de cette résidence répond à un besoin croissant de logements adaptés pour les personnes âgées dans la commune. 
En effet, le vieillissement de la population nécessite des solutions d’hébergement qui garantissent confort et sécurité, tout en 
favorisant le maintien du lien social et le maintien à domicile. 

La vente de cette parcelle à MonLogement27 permettra de concrétiser ce projet, qui contribuera à enrichir l’offre de logements 
sur le territoire et à améliorer la qualité de vie des seniors. De plus, ce développement s’inscrit dans une démarche de 
valorisation du patrimoine communal et de dynamisation de l’économie locale. 

 En outre, depuis le 7 février 1996, le conseil départemental de l’Eure possède une parcelle de terrain non bâtie, cadastrée C-
0859, d'une superficie de 1856 m². Ce terrain, légèrement en pente, est viabilisé et contigu à la parcelle C-0867 appartenant 
à la commune. Il est situé dans une zone urbaine classée UB selon le Plan Local d'Urbanisme (PLU) et est mentionné dans 
une Opération d'Aménagement Programmée (OAP) qui prévoit son utilisation pour le projet susmentionné. Dans ce cadre, le 
conseil départemental de l’Eure s'engage à vendre directement cette parcelle à MonLogement27. 

Avant de procéder à la vente, il est essentiel que la commune obtienne l’avis des services du domaine pour évaluer la valeur 
de la parcelle et les conditions de cession. Cette étape garantira la transparence et la conformité de la transaction. 

 
Monsieur le maire explique que cette opération ne coûtera rien à la commune et que le terrain, actuellement inutilisé, 
pourrait être mis à profit. Cela permettrait d'attirer des familles dans la commune et de retarder l’entrée de certaines 
personnes en EHPAD. 
Madame REY s'inquiète que seuls les plus modestes aient accès à ces logements. Monsieur le maire répond que tous 
les détails seront examinés ultérieurement et que la mairie sera responsable des décisions, via une commission 
dédiée.  
Monsieur HUGUET demande s'il ne serait pas plus intéressant de faire un bail pour éviter l'avis du service du domaine, 

mais le maire indique que cela sera tout de même nécessaire. Monsieur LARGE ajoute que la situation serait 

compliquée car la résidence senior serait également construite sur une partie du terrain appartenant au conseil 

départemental et vendue à Mon Logement27. 

 
 
VU l’article L. 2241-1 du code général des collectivités territoriales, qui impose une délibération motivée pour toute cession 
d’immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2000 habitants. 
 
CONSIDÉRANT que la commune envisage de vendre la parcelle C-0867 située Sente des Vignes pour une résidence sénior 
intergénérationnelle 
 
CONSIDÉRANT que la vente de cette parcelle pourrait contribuer à dégager des ressources financières pour d’autres projets 
d’intérêt public  
 
CONSIDÉRANT que l’avis des services du domaine n’a pas encore été obtenu, ce qui est nécessaire pour évaluer la valeur 
du bien et les conditions de la vente. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
AUTORISE Monsieur le maire à procéder à l’aliénation de la parcelle d’une contenance de 763m², située sente des vignes 
aux moutiers et référencée au cadastre en section C numéro 867 ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à aliéner ce foncier pour le prix sans la TVA fixé par le service des domaines ; 
 
AUTORISE Monsieur le maire à solliciter l’avis des services du domaine concernant la valeur de la parcelle et les modalités 
de cession ; 
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DÉLIBÉRATION N° 2024-12-080 : 
RECRUTEMENT D’UN EMPLOI NON PERMANENT 

EN RAISON D’UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 
 
Exposé des motifs 
 
Monsieur le maire explique que dans le cadre de la refonte du site internet, de la mise en place de nouveaux logiciels 
informatiques et pour finaliser le projet du conseil municipal des jeunes, il est nécessaire de renforcer l’équipe des services 
administratifs. Il rappelle que dans cette situation, il est possible conformément à l’article L332-23 2 de recruter un agent dans 
la limite maximale de 6 mois en raison d’un accroissement temporaire d’activité. 
 
Aussi, il propose de recruter un agent administratif contractuel pour une durée de 2 mois à compter du 1er novembre 2024 et 
jusqu’au 31 décembre 2024, sur un temps complet. 
 
Monsieur LARGE explique que le contrat aide à finaliser le dossier pour les élections du conseil municipal des jeunes 
prévues en janvier. En réponse à Monsieur HUGUET, Monsieur le maire précise que cette délibération n'a pas pu être 
votée plus tôt, car la personne concernée n'avait pas encore donné son accord. 
 
VU le code des collectivités locales et notamment son article L332-23 2, 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à ce besoin lié à la refonte du site internet 
et de la mise en place de nouveaux logiciels informatiques. 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
DÉCIDE la création à compter du 1er novembre 2024 d’un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité dans le grade d’agent administratif relevant de la catégorie hiérarchique C à temps complet 
pour une durée hebdomadaire de service de 35h ; 
 
DIT que cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée pour 
une durée de 2 mois allant du 1er novembre au 31 décembre 2024 ; 
 

DIT que la rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement, à l’échelon 1 ; 
 
DIT que la dépense sera inscrite au budget de l’exercice 2024. 
 

DÉLIBÉRATION N° 2024-12-081 : 
MAJORATION DES HEURES COMPLEMENTAIRES 

Exposé des motifs 
 
Une précédente délibération avait été prise en date du 19 mai 2022, autorisant le paiement des heures complémentaires, sans 
toutefois mentionner que ces dernières pourraient être majorées. Il est donc nécessaire de délibérer à nouveau pour autoriser 
cette majoration. 
 
Monsieur le maire indique que cela concerne principalement les services techniques, qui peuvent être mobilisés pour 
des événements imprévus, tels que la neige, ou pour travailler au-delà de leur nombre d'heures hebdomadaires.  
 
Monsieur BOTTOLLIER-DEPOIS, Monsieur le maire et Madame REY tiennent à remercier les services techniques et 
leur responsable pour leur engagement, leur efficacité et leur prise d'initiative. 
 
Madame BERTHOUT fait remarquer qu'il est aussi possible de récupérer les heures supplémentaires, et pas seulement de 
les payer. 
 

Vu l’article L712-1 du code général de la fonction publique, 
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Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés 
dans des emplois permanents à temps non complet 

 

Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des heures 
complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non complet 

 

Vu la délibération n°2022-05-046 du 19 mai 2022 autorisant Monsieur le maire à payer des heures complémentaires aux 
agents titulaires ou contractuels. 

 

Considérant que le personnel de la mairie de Nonancourt peut être appelé, selon les besoins du service, à effectuer des 
heures complémentaires dans la limite de la durée légale du travail sur la demande de Monsieur le maire, ou de son 
représentant. 

 

Considérant que la collectivité a la possibilité de majorer les heures complémentaires, 

 

 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 

DECIDE : 
Article 1 : Objet 

La majoration des heures complémentaires est instituée par référence au décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 précité au profit 
du personnel. 

Article 2 : Bénéficiaires 

Agents titulaires et contractuels à temps non complet sur un emploi permanent et non permanent. 

Article 3 : Conditions d'attribution 

Les agents titulaires et contractuels à temps non complet peuvent être autorisés à effectuer des heures complémentaires en 
plus de leur temps de travail, en raison des nécessités de service et à la demande de Monsieur le maire ou de son représentant. 
Le nombre d’heures complémentaires effectuées par les agents à temps non complet ne peut conduire au dépassement du 
temps légal par semaine. Les heures effectuées au-delà du temps légal par semaine relèveront du régime des heures 
supplémentaires.  

Ne donneront lieu à indemnisation que les heures effectivement réalisées et non récupérées. 

Article 4 : Taux 

Le taux de majoration des heures complémentaires est : 

- 10 % pour chacune des heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures hebdomadaires de 
service afférentes à l'emploi à temps non complet  

- 25 % pour les heures suivantes dans la limite de la durée légale de travail (35h). 
 

Article 5 : Paiement 

Le paiement des heures complémentaires seront obligatoirement validées au préalable par la directrice générale des services 
et Monsieur le maire au vu d'un état mensuel nominatif constatant le nombre d'heures à payer ou à récupérer par l'agent.  

Article 6 : Exécution 

Monsieur le maire et le comptable public sont chargés chacun pour ce qui le concerne de l'exécution de la présente délibération 
qui sera transmise au représentant de l'Etat dans le département pour contrôle de légalité. 
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DÉLIBÉRATION N° 2024-12-082 : 
CRÉATION D’UN POSTE D’ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE                    

(ECOLE DE MUSIQUE)  
 
Exposé des motifs 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales  
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
notamment l'article 34 ; 
 
VU le tableau actuel des effectifs de l'établissement ; 
 
En cas de recherche infructueuse de candidats fonctionnaires, les collectivités peuvent recruter, en application de l’article 
L332-14 du CGFP précité, un agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente 
du recrutement d’un fonctionnaire, pour une durée déterminée d’un an maximum et prolongé dans la limite totale de deux ans 
lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. 

CONSIDÉRANT les besoins en personnel pour assurer les missions d'enseignement artistique au sein de la collectivité, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de créer un emploi permanent d'assistant d'enseignement artistique principal de 1ère classe à 
temps non complet, soit à raison de 5/35èmes, à compter du 1er janvier 2025. 
 
CONSIDÉRANT que cet emploi pourra également être occupé par un agent contractuel recruté au titre de l’article L332-8 du 
CGFP, conformément à la procédure de recrutement précisée par le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019, 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

DÉCIDE la création, à compter du 1er janvier 2025, d’un poste d'assistant d'enseignement artistique principal de 1ère classe 
à temps non complet à hauteur de 5 heures hebdomadaires (soit 5/20ème d'un temps plein), relevant de la catégorie 
hiérarchique B. 
 
DÉCIDE d’affecter le poste à l’école de musique 
 
DECIDE d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer tout document relatif à la création du poste. 
 
 
INFORMATIONS DIVERSES 
 
L'attribution du marché public pour la vidéoprotection a été effectuée. Les travaux débuteront le 9 janvier 2025, et 
certaines installations préliminaires ont déjà été réalisées à la mairie. 
 
L'enfouissement des réseaux rue H. Lozier commencera fin janvier/début février. Des réunions publiques seront 
organisées pour écouter les citoyens à ce sujet dès que des d'informations supplémentaires auront été données. 
 
Les travaux pour la sécurisation du collège sont prévus pour juillet et août. Auparavant, des travaux d'assainissement 
seront réalisés en raison d'une fuite. 
 
Un avant-projet de police municipale intercommunale est en cours avec Saint-Lubin-des-Joncherets et envisagé 
éventuellement avec La Madeleine-de-Nonancourt et Saint-Rémy-sur-Avre. Une commission se penchera ensuite sur 
la réalisation et la mise en œuvre du projet. 
 
Conformément aux exigences des Architectes des Bâtiments de France (ABF) et de la préfecture, le bâtiment sis 7 
ruelle d'Arcole a été sécurisé pour un coût de 6 960€ TTC. Des travaux de réfection de la toiture sont maintenant 
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nécessaires pour assurer sa mise hors d’eau. Ces travaux sont imposés en raison de l’arrêté de mise en péril et du 
refus du propriétaire de les entreprendre. La mairie est donc contrainte de sécuriser le bâtiment afin de prévenir tout 
risque potentiel. 
 
Le projet de création d'une cuisine centrale est en cours de réflexion avec la commune de Saint-Lubin des Joncherets. 
Dans cette étude, il est essentiel de prendre en compte les normes en vigueur, notamment la loi Egalim, ainsi que la 
reprise du personnel de la cuisine actuelle et évidemment le coût du repas. Dès que des éléments concrets seront 
disponibles, les membres du conseil municipal seront informés et une commission sera mise en place. L'objectif est 
d'améliorer la qualité de la nourriture tout en proposant des tarifs compétitifs. 
 
Le conseil départemental a décerné une fleur à notre commune en reconnaissance de ses efforts en matière de 
fleurissement. 
 
Le conseiller aux décideurs locaux de la direction départementale des finances publiques d’Eure-et-Loir a analysé 
les finances de la commune. Il en ressort un constat très positif, précisant que la situation financière de la commune, 
analysée au terme de l’exercice 2023 est jugée saine. 
 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 22H30. 


